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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


Du nouveau concernant la parité homme/femme.

Depuis le 28 mai 2003 (article 48 II de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des 
retraites) la bonification de services pour enfants est indifféremment accordée au fonctionnaire 
masculin comme au fonctionnaire féminin, en application de l'article L.12b du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, au titre des enfants nés antérieurement au 1er janvier 2004.

Toutefois, ce droit est acquis à la condition que l'intéressé(e) ait interrompu son activité pendant une 
période continue d'au moins deux mois pour s'occuper de l'éducation de son enfant (article R.13 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite).
Si le fonctionnaire féminin satisfait systématiquement cette condition d'interruption de service dans 
le cadre de son congé de maternité, cette automaticité n'est pas la règle pour le fonctionnaire 
masculin qui doit préalablement sollicité cette interruption de service conformément aux dispositions 
en vigueur à cet égard, notamment au titre d'un congé parental ou d'un congé de présence parentale.

Cette mesure a été contestée devant la Cour administrative d'appel de Lyon par un couple de 
fonctionnaires, Maurice et Blandine Leone, qui estiment qu'en ne prévoyant pas une automaticité de 
l'interruption de service au fonctionnaire masculin pour s'occuper de l'éducation de ses enfants, les 
pouvoirs publics français ont créé une discrimination condamnée par le droit communautaire.

Avant de se prononcer sur cette affaire, la Cour administrative d'appel de Lyon a saisi la Cour de 
justice de l'Union européenne pour connaître sa position sur cette question.
Dans un arrêt du 17 juillet 2014, la Cour constate que la règlementation française bénéficie aux 
fonctionnaires des deux sexes à condition qu'ils aient interrompu leur carrière durant une période 
minimale de deux mois consécutifs pour se consacrer à leurs enfants, si bien qu'elle revêt une 
apparence de neutralité. 
La Cour déclare toutefois que, malgré cette apparence de neutralité, le critère retenu par la 
règlementation française conduit à ce qu'un pourcentage beaucoup plus élevé de femmes que 
d'hommes bénéficie de l'avantage concerné. En effet, compte tenu du caractère obligatoire de la 
durée minimale de deux mois du congé de maternité en France, les fonctionnaires féminins se 
trouvent en position de bénéficier de l'avantage conféré par la bonification. En revanche, les autres 
situations de congés susceptibles d'ouvrir un droit à la bonification et dont peuvent notamment 
bénéficier les fonctionnaires masculins revêtent un caractère facultatif et sont, pour certaines, 
caractérisées par une absence tant de rémunération que d'acquisition de droit à pension. Il s'en suit 
que la règlementation française désavantage un nombre élevé de travailleurs masculins et qu'elle 
introduit ainsi une discrimination indirecte fondée sur le sexe.
Pour le moment l'affaire est toujours en suspend auprès de la Cour administrative d'appel de Lyon, de 
sorte que l'on ignore la décision qui sera prise.

Si l'on se reporte au précédent Griesmar qui a conduit le Conseil d'Etat à accorder à l'intéressé la 
bonification de services pour enfants qu'il réclamait, et la suite obtenue par les recours qui ont été 
engagés par référence à cet arrêt, il est plus que probable que la Cour administrative d'appel de Lyon 
se rallie à la manière de voir de la Cour de justice de l'Union européenne et donne gain de cause aux 
réclamants.

Comme pour l'arrêt Griesmar il est à craindre, qu'à cette occasion, la Cour administrative d'appel de 
Lyon déclare que cette discrimination constitue une erreur de droit et que le ministre du budget 
précise que ce jugement ne fait pas jurisprudence.
Lorsqu'un jugement, ou un arrêt, ne fait pas jurisprudence, cela veut dire qu'il ne règle que le 
problème pour lequel il a été demandé au juge de se prononcer. Ainsi, tous ceux qui voudraient se 
prévaloir de cette jurisprudence devraient à leur tour introduire un recours de même nature pour faire 
reconnaître leur bon droit.

Toutefois, la possibilité de déposer un recours est limitée dans le temps ! L'article L.55 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite limite à l'année qui suit la date de notification de concession 
de la pension, la possibilité de contester les bases de sa liquidation.

Dans cette affaire, il ne peut être fait appel à l'article R.421-5 du code de justice administrative pour 
engager une procédure en dehors du délai d'un an.

Ce qui avait permis dans les recours que nous avons conduits précédemment au titre de la parité de 
les déposer à n'importe quel moment, c'est que les titres de pension des collègues concernés (ceux qui 
étaient retraités entre le 17 mai 1990 et le 1er janvier 1997) ne comportaient pas de mention 
concernant les voies de recours. Or, pour que l'on puisse opposer des délais de recours à un 
justiciable, il faut que, préalablement, il ait eu connaissance des délais de recours et des voies de 
recours.
Depuis cette date, tous les titres de pension mentionnent les délais de recours et les voies de recours.

L'A.N.R réfléchit à ce qui pourrait être mis en œuvre pour permettre à ceux de ses adhérents 
éventuellement concernés par ces nouvelles dispositions de faire reconnaître leurs droits auprès des 
tribunaux.
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